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MUNICIPALITÉ DE LACOLLE 

MRC DU HAUT-RICHELIEU 

PROVINCE DE QUÉBEC 

 
PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil de la Municipalité de 

Lacolle tenue le mardi 16 janvier 2024 à 19 heures à l’hôtel de ville situé au 1, 

rue de l’Église Sud, Lacolle.  

 

Sont présents les conseillers, conseillères : 

 

Monsieur Patrice Deneault, poste no. 1    Monsieur Martin Farrar-Deguire, poste no 2  

Madame Suzanne Lacroix, poste no. 3    Madame Nancy Sorel, poste no. 4 

       Monsieur Éric Barrière, poste no 6 

  

Est également présent :  

 

Silvio Gaudio, directeur général 

 

Sont absent : Le maire, Monsieur Jacques Lemaistre-Caron et Monsieur David 

Arseneault, conseiller au poste no. 5, dont les absences sont motivées. 

 

Le maire suppléant Patrice Denault préside la séance. Le quorum est constaté.  

 

 

2.  OUVERTURE DE L’ASSEMBLÉE 

 

  Ouverture de la séance ordinaire à 19 h00 

 

3. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR    

 

2024-01-001 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 

Retrait des points : 6.5 Résolution relative à l’achat du lot 4 938 102 du 

Cadastre du Québec 

                                   11.3 Demande de formation pour les membres du 

CCU 

 

ORDRE DU JOUR 
1 Présence des membres du Conseil 

2 OUVERTURE DE LA SÉANCE 

2.1 Ouverture de la séance ordinaire du 16 janvier 2024 

3 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

  

4 ADOPTION DU/ DES PROCÈS-VERBAUX 

4.1 Résolution adoptant le procès-verbal de la séance du 12 

décembre 2023 

4.2 Résolution adoptant le procès-verbal de la séance extraordinaire 

du 20 décembre 2023 

4.3 Résolution entérinant la résolution électronique du 19 décembre 

2023 relative au dépôt pour la patinoire 

4.4 Résolution entérinant la résolution électronique du 21 décembre 

2023 relative à l’achat de masques pour les pompiers 

4.5 Résolution entérinant la résolution électronique du 20 décembre 

2023 relative à la signature du contrat de Réseau Biblio 

5 PÉRIODE DE QUESTIONS (20 minutes) 

  

6 ADMINISTRATION /FINANCES 

6.1 Adoption des comptes payés  

6.2 Adoption des comptes à payer  

6.3 Dépôt des activités de fonctionnement financier du 1ER AU 31 

décembre 2023 

6.4 Résolution relative à l’offre de service de VLussier CPA 
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6.5 Résolution relative à l’achat du lot 4 938 102 du Cadastre du 

Québec 

6.6 Résolution approuvant les prévisions budgétaires 2024 pour le 

service de transport adapté aux personnes handicapées 

6.7 Résolution relative au financement à long terme 

6.8 Résolution adoptant le règlement de taxation 2023-0232 

6.9 Résolution pour le remboursement d’un citoyen pour le 

pickleball et annulation du Futsal 13-14 ans et 15 ans et plus 

avec remboursement 

6.10 Résolution relative à l’adhésion de l’adjointe administrative à 

l’ADMQ 

6.11 Résolution approuvant la rémunération 2024 pour la Société de 

l’Assurance Automobile du Québec 

6.12 Résolution nommant la commis comptable madame Michaud, 

comme administrateur secondaire pour l’accès aux services du 

gouvernement du Québec, Clicsécur – entreprise, mon dossier 

pour les entreprises, pour l’ajouter d’AccèsD affaire de 

Desjardins, Hydro, et PG.  

6.13 Résolution adoptant les quotes-parts payables à la MRC du 

Haut-Richelieu 

6.14 Résolution approuvant la quote-part de l’OMH 

7 RESSOURCES HUMAINES 

7.1  

8 SÉCURITÉ PUBLIQUE/POLICE/POMPIERS 

8.1  

9 TRAVAUX PUBLICS 

9.1 Rapport du mois de décembre 

10 HYGIÈNE DU MILIEU 

10.1  

11 URBANISME 

11.1 Rapport d’activités/ Inspectrice/urbaniste 

11.2 Dépôt du procès-verbal du CCU 

11.3 Demande de formation pour les membres du CCU 

11.4 Demande de dérogation mineure concernant le 22 Van Vliet et 

le 7 rue Sainte-Marie 

11.5 Adoption du règlement 2023-0233 relatif aux frais et tarif des 

services municipaux 

11.6 Adoption du règlement 2021-0213-01 relatif aux systèmes de 

traitement tertiaires de désinfection par rayonnement 

ultraviolet 

11.9 Renouvellement du mandat pour les membres du CCU 2024-

2026 

12 LOISIRS 

12.1 Rapport du mois de décembre 

13 CORRESPONDANCE/INFORMATION 

13.1 Club de patinage artistique de Napierville – proposition 

commandite 

14 VARIA 

14.1 Résolution pour les Clubs 4-H du Québec pour l’obtention 

d’arbres 

14.2 Résolution pour le lancement de l’appel d’offres pour la 

gestion des infrastructures de traitement de l’eau potable et des 

eaux usées et grille d’évaluation pour services professionnels 

14.3 Formation d’un comité de sélection par la direction générale 

pour l’appel d’offres 56023-2024-2 concernant la gestion des 

infrastructures de traitement de l’eau potable et des eaux usées 

15 PÉRIODE DE QUESTIONS (20 minutes) 

  

16 CLOTURE ET LEVÉE DE LA SÉANCE À 
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IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère, Suzanne Lacroix  

     APPUYÉ PAR : monsieur le conseiller, Éric Barrière 

 

ET RÉSOLU :  

 

D’adopter l’ordre du jour de l’assemblée du conseil municipal du 16 

janvier 2024, tel que livré aux membres du conseil, ainsi que l’avis de 

convocation de la présente séance, tel que présenté avec tous les points 

retirés et ajoutés. 

 

  ADOPTÉE 

 

4.   ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL   

 

2024-01-002 RÉSOLUTION ADOPTANT LE PROCÈS-VERBAL DE LA 

SÉANCE DU 12 DÉCEMBRE 2023 

 

IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller, Éric Barrière 

         APPUYÉ PAR : madame la conseillère, Nancy Sorel 

 

ET RÉSOLU :  

 

D’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal 

tenue le 12 décembre 2023. 

 

ADOPTÉE 

 

2024-01-003 RÉSOLUTION ADOPTANT LE PROCÈS-VERBAL DE LA 

SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU 20 DÉCEMBRE 2023 

 

IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère, Suzanne Lacroix 

         APPUYÉ PAR : monsieur le conseiller, Martin Farrar-Deguire 

 

ET RÉSOLU :  

 

D’approuver le procès-verbal de la séance extraordinaire du conseil 

municipal tenue le 20 décembre 2023. 

 

ADOPTÉE 

 

2024-01-004 RÉSOLUTION ENTÉRINANT LA RÉSOLUTION 

ÉLECTRONIQUE DU 19 DÉCEMBRE 2023 RELATIVE AU 

DÉPÔT POUR LA PATINOIRE 

 

CONSIDÉRANT la résolution électronique du 19 décembre 2023 

adoptée par à l’unanimité des conseillers; 

 

CONSIDÉRANT l’appel d’offres pour la patinoire et que la compagnie 

Agorasport était le plus bas soumissionnaire; 

 

CONSIDÉRANT que la compagnie Agorasport augmente ses prix; 

 

CONSIDÉRANT que la municipalité désire conserver le prix de l’appel 

d’offres; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller, Éric Barrière 

         APPUYÉ PAR : madame la conseillère, Suzanne Lacroix 

 

ET RÉSOLU :  
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QUE ce conseil entérine la résolution électronique du 19 décembre 2023 

relative au versement d’un dépôt de 40 000$ à la compagnie Agorasport 

pour la patinoire afin de maintenir le prix de l’appel d’offres à 89 000$. 

 

ADOPTÉE 

 

2024-01-005 RÉSOLUTION ENTÉRINANT LA RÉSOLUTION 

ÉLECTRONIQUE DU 21 DÉCEMBRE 2023 RELATIVE À 

L’ACHAT DE MASQUES POUR LES POMPIERS 

 

CONSIDÉRANT la résolution électronique du 21 décembre 2023 

adoptée par à l’unanimité des conseillers;  

 

CONSIDÉRANT l’escompte de Boivin & Gauvin pour des masques de 

pompier Apria; 

 

CONSIDÉRANT le service d’incendie nécessite l’achat de 9 masques; 

 

CONSIDÉRANT que l’escompte terminait le 22 décembre 2023; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère, Suzanne Lacroix  

         APPUYÉ PAR : monsieur le conseiller, Martin Farrar-Deguire 

 

ET RÉSOLU :  

 

QUE ce conseil entérine la résolution électronique du 21 décembre 2023 

relative à l’achat de 9 masques de pompier de marque Apria à la 

compagnie Boivin & Gauvin au coût de 7 500$ plus taxes, chacun. 

 

ADOPTÉE 

 

2024-01-006 RÉSOLUTION ENTÉRINANT LA RÉSOLUTION 

ÉLECTRONIQUE DU 20 DÉCEMBRE 2023 RELATIVE À LA 

SIGNATURE DU CONTRAT DE RÉSEAU BIBLIO 

 

CONSIDÉRANT la résolution électronique du 20 décembre 2023 

adoptée à l’unanimité des conseillers; 

 

ATTENDU QUE le contrat avec Réseau Biblio de la Montérégie se 

termine le 31 décembre 2023; 

 

ATTENDU QUE la nouvelle entente de service regroupe la convention 

d’affiliation et la convention d’exploitation; 

 

ATTENDU QUE l’entente de service est pour une durée de 3 ans, 

renouvelable automatiquement à la fin du terme, à moins que l’une des 

parties décide d’y mettre fin; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère, Nancy Sorel 

         APPUYÉ PAR : monsieur le conseiller, Éric Barrière 

 

ET RÉSOLU :  

 

QUE ce conseil entérine la résolution électronique du 20 décembre 2023 

relative à l’autorisation pour Messieurs Silvio Gaudio, directeur général et 

greffier-trésorier et Jacques Lemaistre-Caron, maire de signer l’entente de 

service et tous documents inhérents avec Réseau Biblio de la Montérégie. 

 

ADOPTÉE 
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5. PÉRIODE DE QUESTIONS  

 

Aucune question 

 

 

6. ADMINISTRATION, FINANCES  

 

2024-01-007 COMPTES FOURNISSEURS PAYÉS AU 31 DÉCEMBRE 2023 

 

TOTAL DES COMPTES PAYÉS AU 31 DÉCEMBRE 2023:     222 533.13  $  

TOTAL DES SALAIRES PAYÉS AU 31 DÉCEMBRE 2023:       83 771.09  $  

TOTAL DES SOMMES PAYÉES AU 31 DÉCEMBRE 2023:     306 304.22  $  

  

IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller, Martin Farrar-Deguire 

         APPUYÉ PAR : monsieur le conseiller, Éric Barrière 

 

ET RÉSOLU :  

 

À l’unanimité, par les membres du conseil présents, d’approuver les 

comptes payés au 31 décembre 2023 tels que présentés sur une liste et 

remise aux membres du conseil.  

 

  ADOPTÉE 

 

2024-01-008 ADOPTION DES COMPTES À PAYER AU 31 DÉCEMBRE 2023 

 

DÉPARTEMENT   MONTANT 

   

ADMINISTRATION  11 388.83 $ 
   

HÔTEL DE VILLE  1 166.31 $ 
   

SERVICE INCENDIE  20 023.26 $ 
   

VOIRIE MUNICIPALE   14 918.45 $ 
   

TRAITEMENT DES EAUX  49 245.25 $ 
   

CENTRE LÉODORE-RYAN  4 671.21 $ 
   

MATIÈRES RÉSIDUELLES  201.48 $ 
   

LOISIRS  5 524.70 $ 
   

URBANISME  3 087.43 $ 
   

   
ASSAINISSEMENT DES BÂTIMENTS  684.15 $ 

   
SÉCURITÉ CIVILE  500.00 $ 

   
BIBLIOTHÈQUE  1 527.56 $ 

   
TOTAL DES COMPTES À PAYER AU 31 DÉCEMBRE 
2023:  112 938.63 $ 

 

IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller, Éric Barrière 

         APPUYÉ PAR : madame la conseillère, Martin Farrar-Deguire 

 

ET RÉSOLU : 

 

À l’unanimité, par les membres du conseil présents, d’approuver les 

comptes à payer au 31 décembre 2023, tels que présentés sur une liste et 

remise aux membres du conseil.  

  ADOPTÉE 
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DÉPÔT/État des activités financières aux fins fiscales du 1er au 31 

décembre 2023. 

 

Le conseil municipal a pris connaissance du document présenté. 

 

2024-01-009 RÉSOLUTION RELATIVE À L’OFFRE DE SERVICE DE 

VLUSSIER CPA 

 

CONSIDÉRANT QUE l’offre de service de VLussier CPA pour un 

accompagnement à la comptabilité et la gestion financière de la 

municipalité pour l’année 2024; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère, Nancy Sorel 

         APPUYÉ PAR : madame la conseillère, Suzanne Lacroix 

 

ET RÉSOLU :  

 

QUE le conseil municipal approuve l’offre de service de VLussier CPA 

pour une banque de 360 heures totalisant 48 600,00$ avant taxes à raison 

de 16 heures par semaine de janvier à mars, de 8 heures par semaine d’avril 

à mai et de 1 jour par mois à partir de juin. 

 

ADOPTÉE 

 

2024-01-010 RÉSOLUTION RELATIVE AUX PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES 

2024 POUR LE SERVICE DE TRANSPORT ADAPTÉ AUX 

PERSONNES HANDICAPÉES 

 

CONSIDÉRANT que le ministère des Transports du Québec oblige toutes 

les municipalités du Québec à offrir un service de transport adapté pour les 

personnes handicapées résidant sur leur territoire ; 

 

CONSIDÉRANT les prévisions budgétaires 2024 soumises par l’orga-

nisme mandataire, soit la Ville de Saint-Jean-sur-Richelieu, à l’égard du 

service de transport adapté aux personnes handicapées ; 

 

CONSIDÉRANT que ces prévisions fixent à 30 475$ la contribution 

financière à être versée par la municipalité de Lacolle pour le transport 

adapté aux personnes handicapées; 

 

 CONSIDÉRANT que les citoyens de la municipalité de Lacolle utilisent 

une moyenne de 693 déplacements par année; 

 

CONSIDÉRANT la hausse marquée du coût depuis les dernières années; 

 

 CONSIDÉRANT que le calcul des contributions de chaque municipalité 

est illogique considérant le nombre de transports utilisé; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère, Suzanne Lacroix 

                APPUYÉ PAR : monsieur le conseiller, Martin Farrar-Deguire 

 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 

 

QUE ce conseil REFUSE la grille tarifaire et les prévisions budgétaires 

du service de transport adapté aux personnes handicapées du Haut-

Richelieu et d’en REFUSER le paiement; 

 

QUE ce conseil demande au directeur général et au maire de contacter 

d’autre fournisseurs en transport. 

 

ADOPTÉE 
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2024-01-011 RÉSOLUTION RELATIVE AU FINANCEMENT À LONG 

TERME 

 

Soumissions pour l’émission de billets 

 

Date 

d’ouverture : 
16 janvier 2024 

Nombre de 

soumissions : 
3 

Heure 

d’ouverture : 
14 h 

 

Échéance 

moyenne : 

3 ans et 9 mois 

Lieu 

d’ouverture : 

Ministère des 

Finances du 

Québec 
Date 

d’émission :  
23 janvier 2024 

Montant : 454 800 $ 

 

 

ATTENDU QUE la Municipalité de Lacolle a demandé, à cet égard, par 

l'entremise du système électronique \« Service d'adjudication et de 

publication des résultats de titres d'emprunts émis aux fins du financement 

municipal\», des soumissions pour la vente d'une émission de billets, datée 

du 23 janvier 2024, au montant de 454 800 $; 

 

ATTENDU QU'à la suite de l'appel d'offres public pour la vente de 

l'émission désignée ci-dessus, le ministère des Finances a reçu trois 

soumissions conformes, le tout selon l'article 555 de la Loi sur les cités et 

les villes (RLRQ, chapitre C-19) ou l'article 1066 du Code municipal du 

Québec (RLRQ, chapitre C-27.1) et de la résolution adoptée en vertu de 

cet article. 

 

1 - BANQUE ROYALE DU CANADA 

 

  52 600 $  4,74000 %  2025 

  55 500 $  4,74000 %  2026 

  58 200 $  4,74000 %  2027 

  61 300 $  4,74000 %  2028 

  227 200 $  4,74000 %  2029 

 

   Prix : 100,00000  Coût réel : 4,74000 % 

 

2 - CAISSE DESJARDINS DES SEIGNEURIES DE LA 

FRONTIERE 

 

  52 600 $  4,80000 %  2025 

  55 500 $  4,80000 %  2026 

  58 200 $  4,80000 %  2027 

  61 300 $  4,80000 %  2028 

  227 200 $  4,80000 %  2029 

 

   Prix : 100,00000  Coût réel : 4,80000 % 
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3 - FINANCIÈRE BANQUE NATIONALE INC. 

 

  52 600 $  5,05000 %  2025 

  55 500 $  4,75000 %  2026 

  58 200 $  4,55000 %  2027 

  61 300 $  4,50000 %  2028 

  227 200 $  4,45000 %  2029 

 

   Prix : 98,75300  Coût réel : 4,87776 % 

 

 

ATTENDU QUE le résultat du calcul des coûts réels indique que la 

soumission présentée par la firme BANQUE ROYALE DU CANADA 

est la plus avantageuse; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller, Éric Barrière 

     APPUYÉ PAR : madame la conseillère, Nancy Sorel 

 

ET RÉSOLU UNANIMEMENT 

 

QUE le préambule de la présente résolution en fasse partie intégrante 

comme s’il était ici au long reproduit; 

 

QUE la Municipalité de Lacolle accepte l’offre qui lui est faite de 

BANQUE ROYALE DU CANADA pour son emprunt par billets en date 

du 23 janvier 2024 au montant de 454 800 $ effectué en vertu des 

règlements d’emprunts numéros 2008-0092 et 2013-0132.  Ces billets sont 

émis au prix de 100,00000 pour chaque 100,00 $, valeur nominale de 

billets, échéant en série cinq (5) ans; 

 

QUE les billets, capital et intérêts, soient payables par chèque à l’ordre du 

détenteur enregistré ou par prélèvements bancaires préautorisés à celui-ci. 

 

ADOPTÉE 

 

2024-01-012 RÉSOLUTION ADOPTANT LE RÈGLEMENT DE TAXATION 

2023-0232 

 
ATTENDU QUE le conseil municipal de Lacolle a adopté, en date du 12 décembre 

2023, un budget pour l’année financière 2024 qui prévoit des recettes égales aux 

dépenses qui y figurent ; 

 

ATTENDU QUE l’adoption d’un budget nécessite l’établissement de taux de 

taxes foncières générales et spéciales, la taxe pour la quote-part de la Sûreté du 

Québec de même que des tarifs relatifs aux compensations pour les services 

municipaux pour l’exercice financier se terminant le 31 décembre 2024 ; 

 

ATTENDU QUE la Municipalité a choisi d’établir annuellement les modes de 

paiement ; 

 

ATTENDU qu’en vertu des articles 244.1 et 244.2 de la Loi sur la fiscalité 

municipale, une municipalité peut utiliser un mode de tarification pour financer 

tout ou partie de ses biens, services ou activités, et exiger une compensation du 

propriétaire ou de l’occupant d’un immeuble ; 

 

ATTENDU QUE le présent règlement amende les tarifs fixés par les règlements 

précédents sur les compensations pour services municipaux ; 

 

 ATTENDU qu’un avis de motion a été donné à la séance du 12 décembre 2023 ; 

 

 ATTENDU QUE le projet de règlement a été déposé à la séance du 12 décembre 

2023 ; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère, Suzanne Lacroix 
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 APPUYÉ PAR : monsieur le conseiller, Éric Barrière 
 

ET RÉSOLU : 
 

 

 QUE ce conseil adopte le règlement 2023 -0232 « déterminant les taux de 

taxations, les paiements par versement et les tarifs de compensation pour les 

services municipaux » et décrète ce qui suit : 

 

RÈGLEMENT NUMÉRO 2023-0232 

FIXANT LES TAUX DE TAXES ET LES TARIFS DES 

COMPENSATIONS POUR SERVICES MUNICIPAUX DE LA 

MUNICIPALITÉ DE LACOLLE 

POUR L’EXERCICE FINANCIER 2024 

 

ARTICLE 1 

 
Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 

 

ARTICLE 2  
 

Les taux de taxes et les tarifs énumérés aux articles 3 à 12 inclusivement du 
présent règlement sont imposés et prélevés pour l’exercice financier se 
terminant le 31 décembre 2024. 
 

ARTICLE 3 - TAXES GÉNÉRALES  
 

Des taxes À TAUX PARTAGÉS sont, par les présentes, imposées et seront 
prélevées sur tous les immeubles imposables de la municipalité selon leur 
valeur telle qu’elle apparaît au rôle d’évaluation : 
   

RÉSIDENTIEL 0.4432 $ par 100 $ d’évaluation pour couvrir 

l’ensemble des dépenses non spécifiques. 

 

6 LOGEMENTS  0.4432 $ par 100 $ d’évaluation pour couvrir 

l’ensemble des dépenses non spécifiques. 

   

NON-RÉSIDENTIEL       0 .5788 $ par 100 $ d’évaluation pour couvrir 

l’ensemble 

(COMMERCIAL)      des dépenses non spécifiques.   

  

 

TERRAIN VAGUE  

DESSERVI  0.08864 $ par 100 $ d’évaluation pour couvrir 

l’ensemble des dépenses non spécifiques. 

 

AGRICOLE 0.4432 $ par 100 $ d’évaluation pour couvrir 

l’ensemble des dépenses non spécifiques. 

 

SÛRETÉ DU QUÉBEC  0.0690 $ par 100 $ d’évaluation pour couvrir la 

facture du Gouvernement du Québec pour les services 

de la Sûreté du Québec, et ce pour la catégorie 

d’immeubles résiduelle, laquelle inclut tous les 

immeubles. 

 

REMBOURSEMENT  0.0690 $ par 100 $ d’évaluation prélevée sur tous les 

immeubles  

DE LA DETTE                 imposables de la municipalité pour couvrir la portion 

à l’ensemble des remboursements sur la dette à long 

terme de la municipalité. 

 

RÉSERVE À DES FINS  0.0250 $ par 100 $ d’évaluation pour ajouter à la 

réserve financière  

DE VOIRIE servant à financer des dépenses liées à la fourniture 

des services de voirie. 
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ARTICLE 4 - TAXES SPÉCIALES DE SECTEUR POUR LE 

REMBOURSEMENT DE LA DETTE 

 

Diverses taxes foncières pour le service de la dette applicable aux règlements 

d’emprunt énumérés ci-après, à la charge de certains des contribuables de la 

municipalité, seront prélevées suivant les modalités suivantes : 

 

4.1 

    

%  À ENSEMBLE Taxes foncières pour le service de la dette 

 Assiette 

taxable  Taux 

5% Règlement 2003-0031 (5%) 508 562 400 0.0014 

40% Règlement 2008-0092 (40%) 508 562 400 0.0028 

100% Règlement 2010-0104 (100%) 508 562 400 0.0021 

64.18% Règlement 2010-0106 (64,18%) 508 562 400 0.0034 

43.04% Règlement 2013-0132 (43,04%) 508 562 400 0.0027 

100.00% EMPRUNT PICKUP POMPIER 2021 508 562 400 0.0031 

100.00% 
REG2019-0184 - CENTRE C.L.R - PORTION 
MUN 508 562 400 0.0030 

100.00% 

REG2019-0188 - PROJET PARC LANDRY - 

PORTION MUN 508 562 400 0.0010 

100.00% REG2020-0195 - STATIONNEMENT CLR 508 562 400 0.0129 

100.00% REG2021-0194 - BARBOTTE 508 562 400 0.0134 

100.00% REG2021-0219 – Camion autopompe/citerne 508 562 400 0.0075 

 
    

     
   

Taxes spéciales de secteurs pour le remboursement de la dette  Valeur    Taux 

Règlement 2003-0031 - filtration eau potable (50%) 192 326 700.00   0.036500 

Règlement 2008-0092 - aqueduc (60%) 142 391 001.00   0.015100 

Règlement 2005-0064 - aqueduc rue Bellevue (100%) 1 617 200.00   0.099900 

Règlement 2013-0132 - rue Richelieu (56,96%) 192 048 800.00   0.009500 

Règlement 2010-0106 - Mgr Lafortune (35,82%) 192 326 700.00   0.005000 

 

ARTICLE 5 :  COMPENSATIONS ET TARIFICATION 

PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES : 

 

5.1 Toute compensation exigée en vertu des articles 244.1 et suivants de la 

Loi sur la fiscalité municipale (L : R.Q., c.F-2.1) est exigée du 

propriétaire de l’immeuble imposable et n’est pas remboursable sauf tel 

que prévu par la Loi. 

 

5.2 La compensation à l’égard d’un immeuble situé sur le territoire municipal 

visé au deuxième paragraphe du troisième alinéa de l’article 205.1 est le 

montant total des sommes découlant de taxes municipales, de 

compensations ou de modes de tarification qui seraient payables à l’égard 

de l’immeuble, en l’absence du paragraphe 4 ou 5 de l’article 204 et du 

quatrième alinéa de l’article 205. 

 

ARTICLE 6 : COMPENSATION - AQUEDUC 

 

6.1 - Tarif forfaitaire 

 

Les tarifs forfaitaires annuels pour la fourniture d’eau sur le territoire de la 

Municipalité de Lacolle sont fixés à : 

 

A. 576 $ par unité résidentielle ou logement d’habitation où ne s’exerce 

aucun commerce ; 

 

B. 576 $ par unité résidentielle ou logement d’habitation où un commerce 

utilisant le service d’eau est également exercé (au même numéro civique) 

avec ou sans compteur ; 
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C. 576 $ par unité commerciale utilisant les services d’aqueduc de la 

Municipalité. 

 

6.2 Tarif forfaitaire – (Eau au compteur) – catégorie : industrie, 

commerces et services. 

 

Les tarifs forfaitaires annuels imposés aux utilisateurs de l’eau au compteur 

sont fixés à : 

 

- Sur le territoire de la Municipalité de Lacolle, un montant forfaitaire de 

576 $ par unité commerciale unique ou pour chacune des unités 

commerciales incluses dans un ensemble commercial, payable d’avance 

annuellement, pour toute consommation d’eau inférieure à 365 m³ par 

unité ; 

 

- 0,35 $ par mètre cube pour toute consommation d’eau supérieure à 

365 m³ par unité résidentielle ou commerciale, payable annuellement. (non 

en vigueur) 

 

6.3 Animaux et fins agricoles 

 

La fourniture annuelle d’eau pour fins agricoles et pour les animaux 

d’élevage doit être au compteur et la tarification précitée s’applique. 

 

ARTICLE 7 : COMPENSATION - ÉGOUT/TRAITEMENT DES EAUX 

USÉES 

 

7.1 Tarif forfaitaire  

 

Les tarifs forfaitaires annuels pour la fourniture des services 

d’égout/assainissement des eaux usées sur le territoire de la Municipalité 

de Lacolle sont fixés à : 

 

A. 104.41 $ par unité résidentielle ou logement d’habitation où ne s’exerce 

aucun commerce ; 

 

 157.73$ par unité résidentielle ou logement d’habitation où un commerce 

utilisant les services d’égout de la municipalité est également exercé 

(même numéro civique) avec ou sans compteur d’eau ; 

 

B. 157.73$ par unité commerciale utilisant les services d’égout de la 

Municipalité. 

 

ARTICLE 8 : COMPENSATION - MATIÈRES RÉSIDUELLES 

 

Les tarifs annuels pour une cueillette hebdomadaire de matières résiduelles ainsi 

qu’une cueillette de produits recyclables une fois par semaine sont fixés à : 

 

A. 251 $ par unité résidentielle ou logement d’habitation ; 

 

B. 261 $ par unité commerciale rencontrant les exigences du règlement 262 

de la MRC du Haut-Richelieu, relatif aux services municipaux d’enlèvement et 

d’élimination des déchets ; 

 

C. 251 $ par unité résidentielle ou logement d’habitation où un commerce 

est également exercé (au même numéro civique) ; 

 

ARTICLE 9 : COMPENSATIONS - SERVICE DE LA DETTE 

 
Compensation - service de la dette 

   
Nombre de logements 

 
Taux de 

taxes 

Règlement 2003-0031 (45%)    1069  59.07 

Règlement 2005-0051       

Pour pouvoir 44,7% (par mètre carré)    32 322  0.000 

Pour pourvoir 55,3% (par mètre linéaire)    157.97  0.000 

Règlement 2005-0060       

Pour pourvoir 20% (par mètre carré)    32 322  0.045 
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Pour pourvoir 80% (par mètre linéaire)    157.97  36.949 

Règlement 2005-0058       

Pour pourvoir 100% (par mètre linéaire)    2485.18  12.355 

 

ARTICLE 10 - TARIFICATION POUR SERVICES D’AQUEDUC ET 

D’ÉGOUT HORS TERRITOIRE MUNICIPAL (SANS 

COMPTEUR) 

 

Les tarifs pour la fourniture des services d’alimentation en eau et d’évacuation 

des eaux d’égout en dehors des limites territoriales de la Municipalité de Lacolle 

sont fixés à : 

 

- 12 300 $ à facturer à la Municipalité de Saint-Paul-de-l’Île-aux-

Noix pour une fourniture annuelle au service d’égout à partager 

aux utilisateurs du service ; 

- 18 490 $ à facturer à la Municipalité de Saint-Paul-de-l’Île-aux-

Noix pour une fourniture annuelle au service d’aqueduc à 

partager aux utilisateurs du service ; 

 

Une facture totalisant l’ensemble des services offerts par unité résidentielle est 

transmise en février 2024 à la municipalité concernée et est payable dans les 

trente jours de la date de facturation et portera intérêt au taux annuel de dix (10 %) 

à compter de la date d’échéance. 

 

D’une manière générale, un montant forfaitaire de 35 $ est également prélevé 

chaque fois que les services d’aqueduc et d’égout sont interrompus à la demande 

de l’abonné, et un montant de 35 $ est chargé pour restaurer le service à la 

demande de l’abonné, à l’exception de l’interruption ou de la restauration 

annuelle du service saisonnier. 

 

ARTICLE 11 - PAIEMENTS DE TAXES - NOMBRE DE VERSEMENTS 

Toutes les taxes foncières annuelles imposées et les autres taxes ou 

compensations municipales annuelles exigibles en vertu du présent règlement 

sont payables en quatre (4) versements égaux et consécutifs lorsque le total de 

celles-ci est supérieur à 300 $. Le défaut d’effectuer le premier versement au 

délai prescrit n’entraine pas la déchéance du terme. 

Toutes les taxes et compensations exigées dans un compte de supplément de taxes 

foncières ou autres taxes, lorsque le montant est supérieur à 300 $, sont payables 

en quatre (4) versements. Le défaut d’effectuer le premier versement au délai 

prescrit n’entraîne pas la déchéance du terme. 

En vertu de l’article 252 de la Loi précitée, le Conseil décrète que le débiteur 

pourra faire quatre versements égaux pour le paiement de la facture annuelle 

régulière, le premier versement étant dû le 30e jour suivant l’envoi du compte de 

taxes, prévu pour le 5 février 2024 et les versements suivants dus les 30 mai, 25 

juillet et 24 octobre 2024, à l’exception des ajustements ; dans ce dernier cas, le 

paiement est dû au trentième jour de la facturation. 

Une exemption d’intérêts ou un délai de grâce de sept (7) jours calendrier est 

accordée pour chaque date de versements qui est applicable sur le montant dû 

pour considérer les délais postaux et les délais de traitement des paiements 

électroniques des institutions financières. 
 

ARTICLE 12 - PAIEMENT EXIGIBLE 
 

En conformité avec l’alinéa 3 de l’article 252 de la Loi sur la fiscalité municipale, 

le Conseil décrète que lorsqu’un versement n’est pas fait dans le délai prévu à 

l’alinéa 2 de l’article 252 de ladite Loi, seul le versement dû devient exigible. 
 

ARTICLE 13 – REDEVANCES ET DROITS SUR LES CARRIÈRES ET 

SABLIÈRES - MONTANT DU DROIT PAYABLE PAR TONNE 

MÉTRIQUE  
  

Pour l’exercice financier municipal 2024, le droit payable est de 0.68 $ par tonne 

métrique pour toute substance assujettie ou de 1.29 $ par mètre cube pour toute 

substance assujettie, sauf dans le cas de la pierre de taille, où le montant est de 

1.84 $ par mètre cube tel que publié à la Gazette officielle du Québec.  
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ARTICLE 14 – EXIGIBILITÉ DU DROIT PAYABLE ET 

TRANSMISSION D’UN COMPTE  

  

Le droit payable par une exploitation est exigible à compter du 30e jour suivant 

l’envoi d’un compte à cet égard par le fonctionnaire municipal chargé de la 

perception du droit. Il porte intérêt à compter de ce jour au taux alors en vigueur 

pour les intérêts sur les arrérages des taxes de la Municipalité.  

  

Le compte informe le débiteur des règles prévues au premier alinéa.  

  

Le droit payable par un exploitant pour les substances assujetties qui ont transité 

à partir de chacun des sites qu’il exploite, durant un exercice financier municipal, 

n’est toutefois pas exigibles avant le :   

  

1. 15 avril de cet exercice pour les substances qui ont transité du 1er janvier au 

31 mars de cet exercice ;  

2. 15 juillet de cet exercice pour les substances qui ont transité du 1er avril au 30 

juin de cet exercice ;  

3. 15 octobre de cet exercice pour les substances qui ont transité du 1er juillet au 

30 septembre de cet exercice ;  

4. 15 janvier de l’exercice suivant pour les substances qui ont transité du 1er 

octobre au 31 décembre de l’exercice pour lesquelles le droit est payable.  

  

ARTICLE 15 - TAUX D’INTÉRÊT SUR LES ARRÉRAGES 

 

À compter du moment où les taxes deviennent exigibles, tout solde exigible porte 

intérêt au taux annuel de 10 %. 

 

Ce taux s’applique également à toutes les créances impayées avant l’entrée en 

vigueur du présent règlement. 

 

ARTICLE 16 - FRAIS D’ADMINISTRATION 

 

Des frais d’administration de 20 $ sont exigés de tout tireur d’un chèque ou d’un 

ordre de paiement remis à la municipalité dont le paiement est refusé par 

l’institution financière. 

 

ARTICLE 17 - ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

Le présent règlement entrera en vigueur à la date de sa publication. 

 

ADOPTÉE ce 16 janvier 2024 

 

____________________________ _____________________________ 

Silvio Gaudio    Patrice Deneault, Maire suppléant 

Directeur général/secrétaire-trésorier    

 

ADOPTÉE 

 

Avis de motion :  12 décembre 2023 

Dépôt du projet de règlement : 12 décembre 2023 

Adoption du règlement : 16 janvier 2024 

Entrée en vigueur :  18 janvier 2024 

 

ADOPTÉE 

 

2024-01-013 RÉSOLUTION POUR LE REMBOURSEMENT D’UN CITOYEN 

POUR LE PICKLEBALL ET ANNULATION DU FUTSAL 13-14 

ANS ET 15 ANS ET PLUS AVEC REMBOURSEMENT 

 

CONSIDÉRANT QUE monsieur Serge St-Hilaire, citoyen de Lacolle a 

payé un montant de 28,74$ pour le pickleball alors que les citoyens sont 

exempts de frais; 

 

 CONSIDÉRANT QUE le futsal pour les 13-14 ans et 15 ans et plus doit 

être annulé par manque d’inscriptions; 
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IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère, Nancy Sorel  
 

   APPUYÉ PAR : madame la conseillère, Suzanne Lacroix 
 

ET RÉSOLU : 

 

 QUE le conseil municipal accepte le remboursement des frais de monsieur 

Serge St-Hilaire de 28,74$ et des participants au futsal pour les 13-14 ans 

et 15 ans et plus; 

 

ADOPTÉE 

 

2024-01-014 RÉSOLUTION RELATIVE À L’ADHÉSION DE L’ADJOINTE 

ADMINISTRATIVE À L’ADMQ 

 

ATTENDU le renouvellement de l’adhésion de l’adjointe administrative 

à l’ADMQ; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR :  madame la conseillère, Nancy Sorel 

       APPUYÉ PAR :  monsieur le conseiller, Éric Barrière 

 

 QUE ce conseil approuve le renouvellement de l’adhésion de l’adjointe 

administrative à l’ADMQ au coût de 130$. 

    

ADOPTÉE 

 

2024-01-015 RÉSOLUTION APPROUVANT LA RÉMUNÉRATION 2024 

POUR LA SOCIÉTÉ DE L’ASSURANCE AUTOMOBILE DU 

QUÉBEC 

 

CONSIDÉRANT QUE la Société de l’Assurance Automobile du Québec 

indexera la rémunération forfaitaire et la rémunération liée au volet 

transactionnel qu’elle verse à tous ses mandataires d’un facteur 

d’ajustement de 5,08%; 

 

CONSIDÉRANT QUE la rémunération forfaitaire annuelle versée à la 

municipalité pour 2024 sera de 23 803,91$ avant taxes; et que la 

rémunération liée au volet transactionnel a été mise à jour; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère, Suzanne Lacroix  

   APPUYÉ PAR :  monsieur le conseiller, Martin Farrar-Deguire 

ET RÉSOLU :  

 

QUE le conseil de la municipalité de Lacolle adopte la rémunération 2024 

pour la Société de l’Assurance Automobile du Québec. 

 

ADOPTÉE 

 

2024-01-016 RÉSOLUTION NOMMANT LA COMMIS COMPTABLE 

MADAME MICHAUD, COMME ADMINISTRATEUR 

SECONDAIRE POUR L’ACCÈS AUX SERVICES DU 

GOUVERNEMENT DU QUÉBEC, CLICSÉCUR – ENTREPRISE 

ET MON DOSSIER POUR LES ENTREPRISES 

 

CONSIDÉRANT l’embauche d’une nouvelle commis comptable; 

 

CONSIDÉRANT QUE monsieur Silvio Gaudio, directeur général et 

greffier trésorier est le seul responsable principal ayant accès aux services 

du gouvernement du Québec clicSÉQUR-entreprise et mon dossier pour 

entreprise; 

  

IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller, Éric Barrière  
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                APPUYÉ PAR : monsieur le conseiller, Martin Farrar-Deguire  

 

ET RÉSOLU :  

 

D’AUTORISER madame Marilyne Michaud, commis comptable, à 

consulter le dossier de l’entreprise Municipalité de Lacolle et à agir au 

nom et pour le compte de l’entreprise Municipalité de Lacolle, pour toutes 

les périodes et toute les années d’imposition (passées, courantes et futures), 

ce qui inclut le pouvoir de participer à toute négociation avec Revenu 

Québec, en ce qui concerne tous les renseignements que ce dernier détient 

au sujet de l’entreprise Municipalité de Lacolle pour l’application ou 

l’exécution des lois fiscales, de la Loi sur la taxes d’accise et de la Loi 

facilitant le paiement des pensions alimentaires, en communiquant avec 

lui par téléphone, en personne, par écrit ou au moyen des services en ligne; 

 

D’EFFECTUER l’inscription de l’entreprise Municipalité de Lacolle à 

clicSÉQUR – Entreprises et à Mon dossier pour les entreprises; 

 

À CONSULTER le dossier de l’entreprise Municipalité de Lacolle et agir 

au nom et pour le compte de l’entreprise Municipalité de Lacolle, 

conformément aux conditions d’utilisation de Mon dossier pour les 

entreprises, pouvant être consulté sur le site internet de Revenu Québec et 

pouvant être accepté; 

 

DE RETIRER les accès de madame Elena Shcherbinina et monsieur Jean-

Pierre Cayer pour la gestion de tous les comptes de la Municipalité de 

Lacolle; 

 

La présente résolution abroge toute autre résolution antérieure adoptée au 

même effet. 

 

ADOPTÉE 

 

2024-01-017 RÉSOLUTION POUR AJOUTER LA COMMIS COMPTABLE 

MADAME MICHAUD À ACCÈSD AFFAIRE DE DESJARDINS ET 

VISA AFFAIRE COMME ADMINISTRATEUR SECONDAIRE 

 

CONSIDÉRANT l’embauche d’une nouvelle commis comptable, 

madame Marilyne Michaud; 

 

CONSIDÉRANT QUE madame Michaud doit avoir accès comme 

administrateur à AccèsD Affaire de la municipalité dans le cadre de son 

travail; 

  

IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller, Éric Barrière  

                APPUYÉ PAR : monsieur le conseiller, Martin Farrar-Deguire  

 

ET RÉSOLU :  

 

QUE ce conseil nomme madame Marilyne Michaud comme gestionnaire 

de Visa Entreprise et de l’ajouter comme administrateur secondaire 

d’AccèsD Affaires Desjardins. 

 

ADOPTÉE 

 

2024-01-018 RÉSOLUTION POUR AJOUTER LA COMMIS COMPTABLE 

MADAME MICHAUD COMME GESTIONNAIRE SECONDAIRE 

DES COMPTES DE BELL ET BELL MOBILITÉ POUR 

L’ENSEMBLE DES COMPTES DE LA MUNICIPALITÉ DE 

LACOLLE 
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CONSIDÉRANT l’embauche d’une nouvelle commis comptable, 

madame Marilyne Michaud; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller, Éric Barrière  

                APPUYÉ PAR : monsieur le conseiller, Martin Farrar-Deguire  

 

ET RÉSOLU :  

 

QUE ce conseil nomme madame Marilyne Michaud comme gestionnaire 

secondaire des comptes de Bell et Bell mobilité pour l’ensemble des 

comptes de la Municipalité de Lacolle. 

 

ADOPTÉE 

 

2024-01-019 RÉSOLUTION POUR AJOUTER LA COMMIS COMPTABLE 

MADAME MICHAUD COMME GESTIONNAIRE SECONDAIRE 

DES COMPTES D’HYDRO-QUÉBEC L’ENSEMBLE DES 

COMPTES DE LA MUNICIPALITÉ DE LACOLLE 

 

CONSIDÉRANT l’embauche d’une nouvelle commis comptable, 

madame Marilyne Michaud; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller, Éric Barrière  

                APPUYÉ PAR : monsieur le conseiller, Martin Farrar-Deguire  

 

ET RÉSOLU :  

 

QUE ce conseil nomme madame Marilyne Michaud comme gestionnaire 

secondaire des comptes d’Hydro-Québec pour l’ensemble des comptes de 

la Municipalité de Lacolle. 

 

ADOPTÉE 

 

2024-01-020 RÉSOLUTION ADOPTANT LES QUOTES-PARTS PAYABLES À 

LA MRC DU HAUT-RICHELIEU 

 

CONSIDÉRANT QUE les quotes-parts versables à la MRC du Haut-

Richelieu; 

  

IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller, Éric Barrière  

                APPUYÉ PAR : madame la conseillère, Nancy Sorel 

 

ET RÉSOLU :  

 

QUE ce conseil adopte le paiement des quotes-parts suivantes à la MRC 

du Haut-Richelieu: 

 

• Partie I de la MRC (administration générale, sécurité publique, 

hygiène du milieu, aménagement, urbanisme et développement, 

loisirs et culture, autre – géomatique et immobilisation) : 69 052$ 

• Partie II : 53 922$ 

• Partie III (hygiène de milieu – matières résiduelles, Frais de 

financement) : 384 885$ 

• Partie IV (réseau de fibres optiques et téléphonie IP) : 10 567$ 

• Partie V (mise en œuvre d’une partie du schéma de couverture de 

risques en matière de sécurité incendie) : 3 503$ 

• Partie VI (pistes cyclables) : 9$ 

 

ADOPTÉE 
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2024-01-021 RÉSOLUTION APPROUVANT LA QUOTE-PART DE L’OFFICE 

MUNICIPAL D’HABITATION DU HAUT-RICHELIEU 

 

CONSIDÉRANT que la Municipalité de Lacolle doit contribuer 

annuellement au financement de l’Office Municipal d’Habitation du Haut-

Richelieu 

 

CONSIDÉRANT que la Municipalité de Lacolle est redevable de 10 % 

des frais d’exploitation de l’ensemble immobilier sur son territoire; 

 

CONSIDÉRANT que la Municipalité de Lacolle n’a versé aucune somme 

depuis le 1er juin 2018; 

 

CONSIDÉRANT que le montant fixé au 31 décembre 2022 est de 

27 345,37$; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère, Suzanne Lacroix  

                APPUYÉ PAR : madame la conseillère, Nancy Sorel 

 

ET RÉSOLU :  

 

QUE ce conseil autorise le paiement des quotes-parts totalisant la somme 

de 27 345,37$, pour les périodes du 1 er juin 2018 au 31 décembre 2022, 

à être versée à l’Office Municipale d’Habitation du Haut-Richelieu 

(OMHHR). 

 

ADOPTÉE 

 

7. RESSOURCES HUMAINES 

 

Aucun point  

8. SÉCURITÉ PUBLIQUE (POLICE, INCENDIE) 

 

Aucun point 

 

9. TRAVAUX PUBLICS/VOIRIE 

 

Aucun point 

 

10. HYGIÈNE DU MILIEU 

 

Aucun point 

 

11. URBANISME ET MISE EN VALEUR DU TERRITOIRE 

 

11.1 DÉPÔT/rapport mensuel d’activité du mois de décembre 2023 

 

Le dépôt a été présenté aux conseillers à la séance. 

 

2024-01-022 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DU COMITÉ CONSULTATIF 

D’URBANISTE  

 

IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère, Suzanne Lacroix  

                APPUYÉ PAR : monsieur le conseiller, Martin Farrar-Deguire 

 

ET RÉSOLU :  

 

QUE ce conseil adopte le procès-verbal du comité consultatif en 

urbanisme du 8 janvier 2024. 
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2024-01-023 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE CONCERNANT LE 22 

RUE VAN VLIET ET LE 7 RUE SAINTE-MARIE 

 

CONSIDÉRANT qu’une demande de dérogation mineure fut soumise au 

service d’urbanisme en date du 20 décembre 2023 concernant les normes 

de lotissements illustrés sur le plan projet de lotissement effectué par 

l’arpenteur géomètre d’Éric Denicourt par la minute 40903-6; dossier 9942 

pour les immeubles 22 rue Van Vliet et 7 rue Sainte-Marie située 

respectivement sur les lots 4 938 537 et 4 938 541 situé dans la zone H20; 

 

CONSIDÉRANT que la demande fût l’objet d’une révision en 

concordance avec les recommandations contenues dans la résolution du 

conseil no 2023-12-337 ainsi que des recommandations défavorables du 

comité consultatif d’urbanisme lors de la séance du 4 décembre 2023; 

 

CONSIDÉRANT qu’un avis public a été affiché en date du 22 décembre 

2023 conformément à la LOI en vue de la séance du conseil en date du 12 

décembre 2023; 

 

CONSIDÉRANT que la demande révisée a reçu un avis favorable du 

comité de consultation d’urbanisme lors de la séance du 8 janvier 2024; 

 

CONSIDÉRANT que les personnes présentes ont pu se faire entendre par 

le conseil lors de la consultation publique en date du 16 janvier à 18h00 à 

la salle du conseil de l’hôtel de ville; 

 

CONSIDÉRANT que l’article 12 du règlement de zonage RU 2021-0204 

encadre les normes minimales de lotissement des terrains par l’annexe II_ 

grille des usages selon les zones identifiées à l’annexe I_ Plan de zonage; 

L’annexe II identifie que les normes minimales de lotissement des 

terrains pour la zone H20 lesquelles normes sont de : 

• 15 mètres de largeur 

• 30 mètres de profondeur 

• 450 mètres de superficie 

CONSIDÉRANT que la propriété du 22 rue Van Vliet observe 

actuellement un terrain dérogatoire en regard de la profondeur de la ligne 

latérale gauche qui est de 29,44 mètres. La demande aurait pour effet de 

réduire la profondeur de 4,43 mètres et ainsi de modifier la profondeur 

latérale gauche a 25,01 mètres en plus de former un lot irrégulier par cette 

modification. Cette demande a pour but d’agrandir la superficie de cour 

arrière, d’intégré l’arbre patrimonial, une partie de l’aménagement 

paysager ainsi qu’une partie du muret de pierre afin que ceux-ci soient 

implantés dans les limites de la propriété du 7 rue Sainte-Marie 

correspondant actuellement au lot no 4 938 541; 

 

CONSIDÉRANT que la demande ne porte pas préjudice aux futurs 

acheteurs par l’entente signée avec la propriétaire actuelle dont une copie 

fut remise à l’intention du conseil municipal. 

 

CONSIDÉRANT que la demande respecte les orientations du plan 

d’urbanisme de la municipalité de Lacolle ; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller, Éric Barrière  

                APPUYÉ PAR : madame la conseillère, Nancy Sorel 

 

ET RÉSOLU :  

 

QUE le conseil de la municipalité de Lacolle accepte la demande de 

dérogation mineure proposée par le plan projet de lotissement minute 

40903-6 dossier 9942 

ADOPTÉE 
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2024-01-024 ADOPTION DU RÈGLEMENT 2023-0233 RELATIF AUX FRAIS 

ET TARIF DES SERVICES MUNICIPAUX 

 

ATTENDU QUE la municipalité a adopté le règlement 2021-0201 en 

date du 13 juillet 2021;  

 

ATTENDU QUE le conseil juge opportun d’abroger le règlement 2021-

0201 afin d’encadrer tous les frais et tarif des services municipaux dans 

un même règlement;  

 

ATTENDU QUE le conseil juge opportun d’augmenter les frais et tarifs 

concernant certains services municipaux ainsi que les permis et certificat;  

 

ATTENDU QU’UN avis de motion a été donné à la séance du 12 

décembre 2023;  

 

EN CONSÉQUENCE ET POUR CES MOTIFS 

 

IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller, Martin Farrar-Deguire  

                APPUYÉ PAR : madame la conseillère, Nancy Sorel 

 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS 

 
QUE LE RÈGLEMENT ORDONNE, STATUE ET DÉCRÈTE CE 

QUI SUIT : 

 

PARTIE I – DISPOSITION DÉCLARATOIRE 

 

ARTICLE 1 Le préambule fait partie intégrante du règlement 

 

ARTICLE 2 Le conseil municipal décrète avoir adopté ce règlement partie 

par partie, article par article, alinéa par alinéa, de sorte que si l’une de ses 

parties devait être déclarée nulle par un tribunal compétent, les autres 

parties du règlement continuent de s’appliquer. 

 

PARTIE II – DISPOSITIF DU RÈGLEMENT 

 

ARTICLE 3 Les tarifs exigible pour tous biens, service ou activité sont 

prévus à l’annexe A, jointe au présent règlement pour en faire partie 

intégrante. 

 

ARTICLE 4 Les tarifs prévus à l’annexe A ne comprennent pas les taxes 

sur les produit et service et la taxe sur la vente du Québec. Néanmoins, 

lesdites taxes seront facturées dans le cas où elles sont exigibles. 

 

ARTICLE 5 À moins d’indication contraire, tous les montants concernant 

les permis et certificats en vertu du présent règlement sont payables lors 

du dépôt de la demande de permis ou de certificats. Pour la demande de 

permis et certificat assujettis à un dépôt, celui-ci est remboursable lorsque 

les travaux sont réputés conformes par l’officier désigné. 

 

ARTICLE 6 Une majoration de 2% sera effectuée à partir du 1er janvier 

de chaque année au tarif indiqué à l’annexe A du présent règlement. 

 

ARTICLE 7 À moins d’incompatibilité entre les dispositions du présent 

règlement et celles de tout autre règlement de la municipalité existant au 

moment de son entrée en vigueur, les dispositions du présent règlement 

ont préséance. 

 

PARTIE III – DISPOSITION FINALE 
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ARTICLE 8 Le règlement 2021-0201 et son amendement sont abrogés. 

 

ARTICLE 9 Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 

FAIT ET ADOPTÉ PAR LE CONSEIL DE LA MUNICIPALITÉ DE 

LACOLLE AU COURS DE LA SÉANCE TENU LE 16 JANVIER 2024 

 

Maire suppléant  

Patrice Deneault  

________________________________ 

 

Directeur général et secrétaire-trésorier 

Silvio Gaudio 

_____________________________________ 

 

ADOPTION SANS MODIFICATION 

RÈGLEMENT 2023-0233 RELATIF AUX FRAIS ET TARIF DES 

SERVICES MUNICIPAUX 

 

ANNEXE A 

 
 Type de 

permis/certificat/SERVICE 

Frais et tarif 

URBANISME 

 NOUVELLE 

CONSTRUCTION 

RÉSIDENTIELLE 

50 $ DE BASE + 

3,50$ PAR TRANCHE DE 1 000$ 

VALEUR TRAVAUX 

 

 NOUVELLE 

CONSTRUCTION AUTRE 

USAGE 

50 $ DE BASE + 

5,00$ PAR TRANCHE DE 1 000$ 

VALEUR TRAVAUX 

 

 
RÉNOVATION 

RÉSIDENTIELLE 

30 $ DE BASE + 

4$ PAR TRANCHE DE 1 000$ 

VALEUR TRAVAUX 

 

 AGRANDISSEMENT ET 

RECONVERSION 

RÉSIDENTIELLE 

35 $ DE BASE + 

5$ PAR TRANCHE DE 1 000$ 

VALEUR TRAVAUX 

 

 
RÉNOVATION AUTRE 

USAGE 

60 $ DE BASE + 

5$ PAR TRANCHE DE 1 000$ 

VALEUR TRAVAUX 

 

 AGRANDISSEMENT ET 

RECONVERSION AUTRES 

USAGE 

6$ PAR TRANCHE DE 1 000$ 

VALEUR TRAVAUX 

 

 DÉMÉNAGEMENT 

BÂTIMENT 

80$ 

 

 CONSTRUCTION 

NOUVEAU BÂTIMENT 

ACCESSOIRE 

RÉSIDENTIELLE 

75$ 

 

 CONSTRUCTION 

NOUVEAU BÂTIMENT 

ACCESSOIRE AUTRE 

USAGE 

100$ 

 

 AGRANDISSEMENT 

BÂTIMENT ACCESSOIRE 

RÉSIDENTIEL 

50 $ DE BASE + 

3,50$ PAR TRANCHE DE 1 000$ 

VALEUR TRAVAUX 
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 AGRANDISSEMENT 

BÂTIMENT ACCESSOIRE 

AUTRE USAGE 

50 $ DE BASE + 

4,00$ PAR TRANCHE DE 1 000$ 

VALEUR TRAVAUX 

 

 PISCINE 75$ 

DÉPÔT DE 100$ POUR 

CONFORMITÉ 

 

 MURET  40$ 

 

 AFFICHAGE 40$ 

 

 CONSTRUCTION EN 

SAILLIE, BALCON, PATIO, 

ESCALIER 

50$ 

 

 STATIONNEMENT 150$ 

 

 NOUVELLE OCCUPATION  50$ 

 

 CHANGEMENT D’USAGE 100$ 

 

 OCCUPATION DOMAINE 

PUBLIQUE TEMPORAIRE 

60$ 

 

 PORTE-À-PORTE 50$ 

 

 ÉVÈNEMENT  50$ 

 

 KIOSQUE SAISONNIER 20$ 

 

 DÉMOLITION BÂTIMENT 

PRINCIPAL RÉSIDENTIEL 

300$ 

 

 DÉMOLITION BÂTIMENT 

PRINCIPAL AUTRE USAGE 

200$ 

 

 DÉMOLITION BÂTIMENT 

ACCESSOIRE 

RÉSIDENTIELLE 

50$ 

 

 DÉMOLITION BÂTIMENT 

ACCESSOIRE AUTRE 

USAGE 

150$ 

 

 PERMIS DE LOTISSEMENT 120$ 

 

 FRAIS DE PARC 10% 

 

 ABATTAGE ARBRE 40$ 

 

 TRAVAUX COURS D’EAU 

ET BANDE RIVERAINE 

100$ 

 

 FERMETURE FOSSÉ 100$+ 

DÉPÔT DE 200$ CONFORMITÉ 

 

 PONCEAU 50$+  

DÉPÔT DE 100$ CONFORMITÉ 

 

 PUIT PRIVÉ 60$+ 

DÉPÔT DE 200$ CONFORMITÉ 

 

 INSTALLATION SEPTIQUE 60$+ 

DÉPÔT DE 200$ CONFORMITÉ 
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 FRAIS ADMINISTRATIFS 

POUR L’ENTRETIEN DES 

INSTALLATIONS 

SEPTIQUES TERTIAIRE A 

RAYON ULTRAVIOLET 

15$ PAR FACTURE 

 

 ÉPANDAGE MRF 150$ 

 

 RENOUVELLEMENT 

PERMIS 

MÊME TARIF QUE LE PERMIS 

ORIGINAL 

 

 TRAVAUX EFFECTUER 

AVANT DEMANDE DE 

PERMIS 

200$ 

 

 TRAVAUX EFFECTUER 

SANS PERMIS 

300$ 

 

TRAVAUX PUBLICS 

 

 PERMIS DE 

BRANCHEMENT 

250$ 

 

 MODIFICATION 

DIMENSION 

250$ 

 

 RÉFECTION ET 

RÉPARATION ÉGOUT 

PRIVÉ 

100$ 

 

 DEMANDE D’INSPECTION 100$ 

 

 DEMANDE D’ARROSAGE 

EAU AQUEDUC 

100$ 

 

 DÉPLACEMENT BORNE 

FONTAINE 

5 500$ 

 

DEMANDE DE MODIFICATION RÈGLEMENTAIRE 

 

 MODIFICATION ZONAGE 1 500$ 

 

 TENUE DE RÉFÉRENDUM 2 000$ 

 

 DÉROGATION MINEURE 1 500$ 

 

 USAGE CONDITIONNEL 1 000$ 

 

 AUTRE RÈGLEMENT 

MUNICIPAL 

500$ 

 

 PPCMOI 1 500$ 

 

 CORRECTION 

TRANSACTION 

IMMOBILIÈRE 

400$ 

 

 DEMANDE ACCÈS À 

L’INFORMATION 

TARIF SELON LE RÈGLEMENT 

PROVINCIAL 

 

LOISIR, LOCATION DE SALLE ET ÉQUIPEMENT 

 

 
RÉSIDENT 

20$-HEURE 

200$ /JOURNÉE 

 
NON RÉSIDENT 

25$-HEURE 

250$ /JOURNÉE 
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 TENNIS 

DÉPÔT 50$  PICKEL BALL 

 PING-PONG 

 

 FAT-BIKE 

FACTURATION SI 

PERTE/DOMMAGE; 

AUCUN DÉPÔT 

 RAQUETTE ADULTE 

 RAQUETTE ENFANT 

 BÂTON MARCHE ADULTE 

 BÂTON MARCHE ENFANT 

 

 LOCATION CANON 

MOUSSE 

DÉPÔT 150$ 

 MOUSSE 2 LITRES 40$ 

 

SERVICE DE SÉCURITÉ INCENDIE 

 

 AUTOPOMPE/UNITÉ DE 

DÉSINCARCÉRATION (1 

OFFICIER, TROIS 

POMPIERS 

 

300$-HEURE 

 

 CAMION POMPE-CITERNE  
 

350$-HEURE 

 

 CAMION-CITERNE   250$-HEURE 

 

 UNITÉ DE SAUVETAGE EN 

MILIEU ISOLÉ (2 

POMPIERS) SUMI   

500$-HEURE 

 

   DÉPLACEMENT POUR 

ALARME NON-FONDÉE   

500$ 

 

 APPEL DE PR POUR LES 

NON-RÉSIDENTS   

500$ + TEMPS MAIN-D’ŒUVRE 

 

 APPEL INCENDIE POUR 

LES NON-RÉSIDENTS   

500$ + TEMPS MAIN-D’ŒUVRE 

 

SERVICE ADMINISTRATION 

 

 DIRECTEUR TRAVAUX 

PUBLIC 

75$-HEURE 

 

 INSPECTEUR-URBANISTE 60$-HEURE 

 

 JOURNALIER TP 40$-HEURE 

 

 BRIGADIER SCOLAIRE 30$-HEURE 

 

 PRÉPOSÉE SAAQ 45$-HEURE 

 

 RÉCEPTIONNISTE  40$-HEURE 

 

 ADJOINTE 

ADMINISTRATIVE 

40$-HEURE 

 

 TECHNICIENNE LOISIR 75$-HEURE 

 

 

ADOPTÉE 
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2024-01-025 ADOPTION DU RÈGLEMENT 2021-0213-01 RELATIF AUX 

SYSTÈMES DE TRAITEMENT TERTIAIRES DE 

DÉSINFECTION PAR RAYONNEMENT ULTRAVIOLET 

 
ATTENDU que la municipalité a adopté un règlement 2021-0213 relatif 

à l’entretien des installations septiques (système de traitement tertiaire de 

désinfection par rayonnement ultraviolet) sur le territoire de la 

municipalité de Lacolle; 

  

ATTENDU que le conseil juge opportun de modifier le règlement 2021-

0213 relatif à l’entretien des installations septiques afin de modifier les 

frais administratifs afin de réduire la charge financière des contribuables 

assujettis au règlement;  

 

ATTENDU qu’un avis de motion a été donné à la séance du 12 décembre 

2023 

 

EN CONSÉQUENCE ET POUR CES MOTIFS 

 

IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère, Suzanne Lacroix  

                APPUYÉ PAR : monsieur le conseiller, Martin Farrar-Deguire  

 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ DES CONSEILLERS PRÉSENTS 

 

QUE LE RÈGLEMENT ORDONNE, STATUE ET DÉCRÈTE CE QUI 

SUIT : 

  

PARTIE I - DISPOSITION DÉCLARATOIRE 

  

ARTICLE 1 Le préambule fait partie intégrante du règlement.  

 

ARTICLE 2 Le conseil municipal décrète avoir adopté ce règlement 

partie par partie, article par article, alinéa par alinéa, de sorte que si l’une 

de ses parties devait être déclarée nulle par un tribunal compétent, les 

autres parties du règlement continuent de s’appliquer. 

 

PARTIE II - DISPOSITIF DU RÈGLEMENT  

 

ARTICLE 3 L’article 9.2 est modifié pour retirer les termes « plus 15% 

de frais administratifs » et ajouter la disposition suivante afin que l’article 

se lit comme suit : 

  

« La municipalité inscrit sur le compte de taxes de tout propriétaire d’un 

bâtiment ayant bénéficié, dans l’année précédente, du service municipal 

d’entretien ou du service mandaté par la municipalité des installations 

septiques dont le tarif est prévu au règlement 2021-0233 relatif aux frais 

et tarif des services municipaux »  

 

PARTIE III – DISPOSITION FINALE  

 

ARTICLE 4 Le présent projet de règlement remplace le règlement 2021-

0213 relatif à l’entretien des installations septiques (système de traitement 

tertiaire de désinfection par rayonnement ultraviolet) sur le territoire de la 

municipalité de Lacolle.  

 

ARTICLE 5 Le présent projet de règlement entre en vigueur 

conformément aux dispositions de la Loi sur les compétences municipales 

et conformément aux procédures requises.  
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FAIT ET ADOPTÉ PAR LE CONSEIL DE LA MUNICIPALITÉ DE 

LACOLLE AU COURS DE LA SÉANCE TENUE LE 16 JANVIER 

2024  
 

Le Maire suppléant  

Patrice Deneault  

 

________________________________  

 

Directeur général et secrétaire-trésorier  

Silvio Gaudio  

 

_________________________________ 

 

ADOPTÉE 

 

2024-01-026 RENOUVELLEMENT DU MANDAT POUR LES MEMBRES DU 

COMITÉ CONSULTATIF EN URBANISME 2024-2026 

 

CONSIDÉRANT que le mandat des membres au comité consultatif en 

urbanisme est rendu à terme; 

 

CONSIDÉRANT que les membres du comité désirent demeurer en poste; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller, Martin Farrar-Deguire 

                APPUYÉ PAR : madame la conseillère, Suzanne Lacroix 

 

ET RÉSOLU :  

  

QUE le conseil de la Municipalité de Lacolle approuve le renouvellement 

du mandat des membres du comité consultatif en urbanisme pour la 

période 2024-2026. 

 

ADOPTÉE 

 

12.         LOISIRS 

 

12.1 DÉPÔT/rapport mensuel d’activité du mois de décembre 2023 

 

Le dépôt a été présenté aux conseillers à la séance. 

 

12. CORRESPONDANCE 

 

2024-01-027 RÉSOLUTION RELATIVE À LA PROPOSITION DE 

COMMANDITE DU CLUB DE PATINAGE ARTISTIQUE DE 

NAPIERVILLE 

 

CONSIDÉRANT la demande de commandite du Club de patinage 

artistique de Napierville;  

 

CONSIDÉRANT le conseil préfère contribuer directement aux patineurs 

résidents de Lacolle; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller, Éric Barrière 

                APPUYÉ PAR : madame la conseillère, Suzanne Lacroix 

 

ET RÉSOLU :  

  

QUE le conseil de la Municipalité de Lacolle prend acte de la demande de 

commandite, mais ne participera pas. 

 

ADOPTÉE 
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14. VARIA 

 

2024-01-028 RÉSOLUTION POUR L’OBTENTION D’ARBRE DES CLUBS DES 

4-H DU QUÉBEC 

 

IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller, Martin Farrar-Deguire 

                APPUYÉ PAR : madame la conseillère, Nancy Sorel 

 

ET RÉSOLU :  

  

QUE la Municipalité de Lacolle soumette une demande pour l’obtention 

de quatre cents (400) plants d’arbres conforme avec les normes en vigueur 

du règlement de zonage RU 2021-0204 chapitre 13 section 3, offerts 

gratuitement par le ministère des Ressources naturelles et des forêts ;  

 

QUE certains plants soient plantés sur les terrains appartenant à la 

Municipalité et d’autres offerts aux résidents de Lacolle pour conserver et 

améliorer notre environnement.  

 

ADOPTÉE 

 

2024-01-029 RÉSOLUTION POUR LE LANCEMENT DE L’APPEL D’OFFRES 

POUR LA GESTION DES INFRASTRUCTURES DE 

TRAITEMENT DE L’EAU POTABLE ET DES EAUX USÉES ET 

GRILLE D’ÉVALUATION POUR SERVICES PROFESSIONNELS 

 

ATTENDU QUE la Municipalité de Lacolle est à la recherche d’une 

entreprise pour contrat pour l’opération et la gestion des infrastructures de 

traitement de l’eau potable et d’assainissement des eaux usées pour la 

municipalité de Lacolle; 

ATTENDU QU’il y a lieu de déterminer les critères d’évaluation et de 

pondération sur lesquels seront jugées les offres de services reçues ; 

ATTENDU QU’il y a lieu de lancer un appel d’offres public afin qu’une 

entreprise soit retenue pour la réalisation de dudit contrat ; 

IL EST PROPOSÉ PAR : madame la conseillère, Suzanne Lacroix  

                APPUYÉ PAR : madame la conseillère, Nancy Sorel 

 

ET RÉSOLU :  

  

D’établir que les offres soumises soient évaluées en fonction de la grille 

d’évaluation suivante : 

CRITÈRES D’ÉVALUATION 
VAL
EUR 

NOTE POINTAGE 

LA FIRME 
   

1.1 Présentation et organisation 10   

1.2 
Expérience de la firme dans des 

mandats municipaux similaires 
30   

COMPÉTENCE DE L’ÉQUIPE    

2.1 Expérience du gestionnaire  20   
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2.2 
Expérience des ressources 

proposées 
20   

ORGANISATION DU PROJET    

3.1 Compréhension du contrat 5   

3.2 Calendrier des activités 15   

POINTAGE INTÉRIMAIRE POUR LA PARTIE 
QUALITATIVE 

 

 

 

DE lancer un appel d’offres public afin de mandater une entreprise apte à 

fournir les services requis pour la réalisation dudit contrat. 

 

ADOPTÉE 

 

2024-01-030 FORMATION D’UN COMITÉ DE SÉLECTION PAR LA 

DIRECTION GÉNÉRALE POUR L’APPEL D’OFFRES 56023-

2024-2 CONCERNANT LA GESTION DES INFRASTRUCTURES 

DE TRAITEMENT DE L’EAU POTABLE ET DES EAUX USÉES 

 

ATTENDU QUE la Municipalité de Lacolle est à la recherche d’une 

entreprise pour contrat pour l’opération et la gestion des infrastructures de 

traitement de l’eau potable et d’assainissement des eaux usées pour la 

municipalité de Lacolle; 

ATTENDU QU’il y a lieu de former un comité de sélection pour l’analyse 

des offres reçues ; 

IL EST PROPOSÉ PAR : monsieur le conseiller, Éric Barrière 

                APPUYÉ PAR : monsieur le conseiller, Martin Farrar-Deguire 

 

ET RÉSOLU :  

  

QUE la direction générale forme un comité de sélection pour l’analyse des 

offres reçues; 

 

ADOPTÉE 

 

15.    PÉRIODE DE QUESTIONS (20 MINUTES) 

Début 19h21, fin 19h22 

- 22, Rue Van Vliet 

 

16. CLÔTURE ET LEVÉE DE LA SÉANCE  

 

À 19h22 tous les points de l’ordre du jour ayant été épuisés, le président 

du conseil déclare l’assemblée levée. 

 

Prochaine séance le 13 février 2024 

 

 

___________________________ ____________________________ 

Patrice Deneault   Silvio Gaudio 

Maire suppléant   Directeur général et greffier-trésorier 


